
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 10.04.2024

Thema Politische Grundfragen
Schlagworte Coronavirus (Covid-19), Beziehungen zur Europäischen Union (EU)
Akteure Indien
Prozesstypen Keine Einschränkung
Datum 01.01.1965 - 01.01.2023

01.01.65 - 01.01.23ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Bovey, Audrey
Heidelberger, Anja
Hulliger, Caroline
Käppeli, Anita
Pasquier, Emilia

Bevorzugte Zitierweise

Bovey, Audrey; Heidelberger, Anja; Hulliger, Caroline; Käppeli, Anita; Pasquier, Emilia
2024. Ausgewählte Beiträge zur Schweizer Politik: Politische Grundfragen,
Coronavirus (Covid-19), Beziehungen zur Europäischen Union (EU), Indien, 2011 - 2022.
Bern: Année Politique Suisse, Institut für Politikwissenschaft, Universität Bern.
www.anneepolitique.swiss, abgerufen am 10.04.2024.

01.01.65 - 01.01.23ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Aussenpolitik
1Zwischenstaatliche Beziehungen

2Aussenwirtschaftspolitik

3Sozialpolitik
3Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

3Epidemien

6Sozialversicherungen

01.01.65 - 01.01.23 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

EFTA Europäische Freihandelsassoziation
WTO Welthandelsorganisation
SGK-SR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Ständerates
SECO Staatssekretariat für Wirtschaft
APK-SR Aussenpolitische Kommission des Ständerates
NGO Nichtregierungsorganisation
BAG Bundesamt für Gesundheit
BIT Bundesamt für Informatik und Telekommunikation
ALV Arbeitslosenversicherung
EU Europäische Union
EVD Eidgenössisches Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung
BIP Bruttoinlandsprodukt
G20 Gruppe der zwanzig wichtigsten Industrie- und Schwellenländer
Swissmedic Schweizerisches Heilmittelinstitut
KAE Kurzarbeitsentschädigung

AELE Association européenne de libre-échange
OMC Organisation mondiale du commerce
CSSS-CE Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil des

Etats
SECO Secrétariat d'Etat à l'économie
CPE-CE Commission de politique extérieure du Conseil des Etats
ONG Organisation non gouvernementale
OFSP Office fédéral de la santé publique
OFIT Office fédéral de l’informatique et de la télécommunication
AC assurance-chômage
UE Union européenne
DFE Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
PIB Produit intérieur brut
G20 Groupe des vingt
Swissmedic Institut suisse des produits thérapeutiques
RHT Indemnité en cas de réduction de l'horaire de travail

01.01.65 - 01.01.23 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Au début de l’année sous revue, le Conseil fédéral a présenté son rapport de politique
étrangère 2011. Le rapport relate premièrement les bouleversements du printemps
arabe qui ont amené la Suisse à accroître son engagement en Afrique du Nord et au
Proche-Orient. Si la commission a déploré la passivité de la communauté internationale
et de la Suisse avant le commencement des mouvements révolutionnaires, elle se
montre satisfaite de l’engagement helvétique notamment en matière d’aide
humanitaire, de lutte contre la pauvreté et de soutien au développement démocratique
et économique. En commission, la discussion autour du printemps arabe a mis en
lumière deux préoccupations: l’afflux migratoire et le futur de l’approvisionnement
énergétique. Concernant la politique européenne, le rapport gouvernemental a
mentionné l’impact de la crise de la dette et de la politique migratoire commune sur la
Suisse. La discussion au parlement a également abordé le futur des accords bilatéraux,
qui, selon l’UE, auraient atteint leurs limites. Cette nouvelle position de Bruxelles a ainsi
ralenti les négociations dans divers domaines, tels l’agriculture, l’électricité, la sécurité
des aliments et la santé publique. Au niveau mondial, l’année 2011 a permis à la Suisse
de renforcer ses relations avec les grandes puissances émergentes, notamment
l’Afrique du Sud, le Brésil, l’Inde, la Russie et la Chine. Le rapport fait également
mention des pressions exercées sur le secret bancaire suisse ainsi que sur le secteur
financier au cours de l’année sous revue. Enfin, la tradition humanitaire suisse, soit son
engagement contre les conflits violents, son rôle de médiateur et son aide humanitaire
particulièrement sollicitée au Japon et au Maghreb en 2011, a été maintes fois saluée
par les parlementaires. Au final, les deux chambres ont pris acte du rapport. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.03.2012
EMILIA PASQUIER

Zwischenstaatliche Beziehungen

Volkswirtschaftsminister Johann Schneider-Ammann besuchte im Januar Ungarn und
unterzeichnete dabei ein Projektabkommen im Umweltbereich. Im März stattete der
Bundesrat Deutschland einen Antrittsbesuch ab. Beim Treffen mit Wirtschaftsminister
Rainer Brüderle erläuterte er die Schweizer Haltung zur möglichen Weiterentwicklung
des bilateralen Weges mit der EU. Der Vorsteher des Eidgenössischen
Volkswirtschaftsdepartements besuchte im April Indien, wo er die Verhandlungen über
ein Freihandelsabkommen voranbringen wollte. Im Mai war Johann Schneider-Ammann
in Brüssel zu Besuch, wo er unter anderem den EU-Agrarkommissar und den EU-
Handelskommissar traf. Der Volkswirtschaftsminister unterzeichnete ein Abkommen
mit der EU zum gegenseitigen Schutz von Ursprungsbezeichnungen (AOC). Im Juli
besuchte er gemeinsam mit Bundespräsidentin Calmy-Rey Russland, wo sie zusammen
mit dem russischen Präsidenten Medwedew eine Holcim-Zementfabrik einweihten.
Schneider-Ammann hielt sich im Oktober zu einem Staatsbesuch in Brasilien auf, wo er
verschiedene Minister zu bilateralen Gesprächen traf und ein Stagiaire-Abkommen
unterzeichnete. Anschliessend besuchte er Chile, wo das duale Berufsbildungssystem
der Schweiz ein Gesprächsthema war. Ebenfalls stand das seit 2004 gültige
Freihandelsabkommen auf der Agenda. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2011
ANITA KÄPPELI

Johann Schneider-Ammann a participé à la Conférence ministérielle de l’AELE qui
s'est tenue le 23 novembre à Genève. Il a été question des négociations en cours
concernant les accords de libre-échange avec la Géorgie, l'Inde, l'Indonésie, la Malaisie,
les Philippines et le Vietnam et des accords en vue avec la Turquie, le Canada et le
Mexique. Par ailleurs, les ministres de l'AELE ont rencontré l'ambassadeur américain
Michael Punke, représentant adjoint au commerce, qui les a informés de l'avancement
des négociations de libre-échange entre les Etats-Unis et l'UE. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.11.2015
CAROLINE HULLIGER
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Aussenwirtschaftspolitik

En mars, les chambres ont approuvé le rapport sur la politique extérieure 2011.
L’année sous revue a été caractérisée par une importante ouverture des marchés. La
conclusion d’accords bilatéraux, ainsi que le renforcement de la coopération avec l’UE,
a permis à la Suisse de consolider sa position économique. Plus particulièrement, le
gouvernement a noté la conclusion d’accords de libre-échange entre l’AELE et Hong
Kong, ainsi qu’avec le Monténégro, la proche conclusion d’un accord avec la Bosnie et
Herzégovine et l’entrée en vigueur d’accords avec le Pérou et la Colombie. La Suisse a
également entamé des négociations avec la Chine, l’Indonésie ainsi qu’avec la Russie, le
Bélarusse et le Kazakhstan et a poursuivi les négociations avec l’Inde afin de signer un
accord de libre-échange. En 2012, elle prévoit de négocier avec le Vietnam et les Etats
d’Amérique centrale. Au niveau européen, le gouvernement a décidé de continuer une
stratégie d’ensemble et coordonnée en incluant des discussions sur les questions
institutionnelles qui freinent depuis longtemps l’avancement d’accords sectoriels avec
l’UE. D’un point de vue financier, la situation fragile de la monnaie européenne a
renforcé le franc suisse provoquant une diminution des exportations suisses.
Concernant les organisations internationales, au sein de l’OMC, le Cycle de Doha n’a
toujours pas abouti. La Suisse vise toujours une participation au G20. En 2011, elle s’est
ainsi impliquée dans les réunions préparatoires. Lors de l’évaluation du rapport, les
commissions ont regretté que le rapport n’ait pas inclus un chapitre traitant des
marchés et des systèmes financiers internationaux, ainsi qu’un chapitre traitant de la
politique suisse des matières premières. L’aspect très descriptif du rapport a
également soulevé quelques critiques. La Commission de politique extérieure du
Conseil des Etats (CPE-CE) a également discuté de l’introduction d’éléments en faveur
du développement durable dans les accords de libre-échanges ainsi que des problèmes
créés par la diminution des matières premières. Finalement, les deux chambres ont pris
acte du rapport. Le Conseil fédéral a également présenté son message sur
l’approbation de mesures touchant le tarif des douanes. Ce dernier a été approuvé à
l’unanimité par les chambres. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.03.2012
EMILIA PASQUIER

Les deux chambres du Parlement fédéral ont, au mois de mars 2018, pris acte du
rapport sur la politique économique extérieure menée par la Suisse durant l'année
2017. Outre la priorité accordée à la protection des investissements internationaux, le
compte rendu aborde également la thématique des relations économiques de la Suisse
avec l'UE. Il est notamment mis en évidence que l'application dite "light" de l'initiative
du 9 février 2014 a non seulement rendu possible le maintien des bilatérales, mais
également l'entrée en vigueur de la mise à jour de l'accord sur les entraves techniques
au commerce – soit l'un des sept accords constituant le paquet des «Accords
bilatéraux I». A la fin de l'année 2017, l'Union européenne a néanmoins opté pour une
reconnaissance limitée de l'équivalence de la bourse suisse, une décision qualifiée,
dans le présent rapport, de «discriminatoire» et «injustifiée».
En ce qui concerne les perspectives pour l'année 2018, la Suisse s'engage, dans un
contexte post-Brexit, au maintien des contacts avec le Royaume-Uni, afin «d'assurer
une transition sans heurts des relations économiques bilatérales avec ce pays». Il est
également précisé que le Conseil fédéral accordera une importance particulière à la
conclusion de nouveaux accords de libre-échange, ainsi qu'au développement de
mesures facilitant l'ouverture de marchés étrangers aux entreprises suisses – à ce titre,
sont notamment cités l'Equateur, l'Indonésie, l'Inde, la Malaisie et le Vietnam.
Différents éléments ont été mis en lumière dans les rangs du Parlement. Si la qualité du
rapport a volontiers été saluée, Denis de la Reussille (pst, NE), au nom du groupe des
Verts, a notamment plaidé en faveur d'une politique suisse de protection des
investissements respectueuse des aspects sociaux, environnementaux et de santé
publique. Au Conseil des Etats, Didier Berberat (ps, NE) est lui revenu sur la double
problématique entourant la question du libre-échange, en référence aux positions de
certains élus généralement situés à la gauche du spectre politique helvétique, ainsi qu'à
l'attitude de l'Union suisse des paysans dans le cadre des discussions relatives aux
accords négociés avec le Mercosur: «D'un côté, vous avez ceux qui considèrent,
souvent à juste titre, que les critères sociaux et environnementaux sont insuffisamment
pris en compte dans les accords de libre-échange. De l'autre côté, vous avez les
apôtres du protectionnisme conservateur.» 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.03.2018
AUDREY BOVEY
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Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Epidemien

Am 14. April kündigte der Bundesrat erneut einen «moderaten», dritten
Öffnungsschritt an – und dies, obwohl sich gleichzeitig die dritte Corona-Welle
ankündigte. So waren die Fallzahlen seit Anfang April wieder deutlich angestiegen.
Dennoch sollten auf den 19. April wieder eingeschränkt Veranstaltungen mit Publikum
möglich sein und Restaurants ihre Terrassen öffnen können, wie es der Bundesrat
ursprünglich auf den 22. März geplant hatte. Weiterhin sollten dabei jedoch
Maskenpflicht und Abstandsregeln gelten. Neben den bisherigen Kriterien habe er bei
seinem Entscheid auch das Voranschreiten der Impfquote sowie die gesellschaftlichen
und wirtschaftlichen Auswirkungen berücksichtigt, begründete der Bundesrat sein
Vorgehen. Die Regierung berichtete auch über den Versorgungsstand mit «wichtigen
und vielversprechenden Arzneimitteln gegen Covid-19», welche sie sobald wie möglich
beschaffen wolle und deren Kosten sie vorläufig übernehmen werde. So unterschrieb
sie in der Tat einige Tage später einen Vertrag mit Roche Pharma (Schweiz) AG für die
Beschaffung von 3'000 Dosen eines «vielversprechenden Arzneimittels» gegen Covid-
19, deren Lieferung auf Mitte Mai 2021 angekündigt wurde. Kurz zuvor hatte Swissmedic
die betroffenen Medikamente zur Anwendung in der Schweiz zugelassen. 
Neben dieser Lockerung verlängerte der Bundesrat hingegen erneut die Massnahmen
im Asylbereich etwa zur Durchführung von Befragungen, zur Sicherstellung
ausreichender Unterbringungskapazitäten sowie die Verlängerung der Ausreisefristen
im Asyl- und Wegweisungsverfahren.

Am 21. April stellte der Bundesrat dann sein Drei-Phasen-Modell vor, das die
Lockerungsschritte während den nächsten Monaten bestimmen sollte. Die erste Phase
– die Schutzphase – sollte so lange andauern, bis alle impfwilligen besonders
gefährdeten Personen doppelt geimpft sind. In dieser Phase, der Bundesrat schätzte
ihre Dauer bis Ende Mai 2021, sollten keine Lockerungen vorgenommen werden. Die
darauffolgende Stabilisierungsphase habe so lange zu dauern, bis alle impfwilligen
Erwachsenen geimpft sind – schätzungsweise bis Ende Juli 2021. Dabei sollten
Lockerungen möglich sein, sofern sich die Richtwerte (Fallzahlen, Hospitalisierungen
und Belegung der Intensivstationen) nicht zu stark verschlechtern. In der
Normalisierungsphase schliesslich sollten schrittweise sämtliche Einschränkungen
fallen gelassen werden. Jedoch sei eine Wiederaufnahme von Einschränkungen für
Personen ohne Covid-19-Zertifikat möglich, falls eine Überlastung des
Gesundheitssystems drohe, betonte der Bundesrat.
Im Drei-Phasen-Modell des Bundesrates erhielt das Covid-19-Zertifikat eine besondere
Bedeutung. Tags darauf gab das BAG seine diesbezüglichen Pläne bekannt: Bis im
Sommer 2021 werde in Übereinstimmung mit dem gesetzlichen Auftrag im Covid-19-
Gesetz ein «einheitliches, fälschungssicheres und international anerkanntes COVID-
Zertifikat» erstellt, das Angaben zum Impf-, Test- oder Genesenen-Status enthalte.
Standen zu diesem Zeitpunkt noch zwei konkurrenzierende Produkte zur Diskussion,
gab das BAG Anfang Mai 2021 dem Bundesamt für Informatik und Telekommunikation
(BIT) den Auftrag zur Erstellung des Zertifikats.
Zu diesem Zeitpunkt begannen zudem die Ansteckungszahlen bereits wieder zu sinken
– die dritte Welle erwies sich somit als deutlich kleiner als die zwei vorherigen Wellen.

Ende April 2021 kündigte der Bundesrat die Unterstützung der globalen Initiative
«Access to Covid-19 Tools Accelerator» an. Mit dieser Initiative soll weltweit ein
«gerechte[r] Zugang zu Impfstoffen, Tests und Medikamenten» zum Kampf gegen das
Virus geschaffen werden. Die dafür nötige Finanzierung beantragte die Regierung
mittels einer Nachmeldung zum Nachtrag I zum Voranschlag 2021 in der Höhe von CHF
614 Mio., mit der neben der globalen Initiative (CHF 300 Mio., davon CHF 226 Mio. als
Nachtragskredit) der Schutzschirm für den Kulturbereich (CHF 90 Mio.) unterstützt
werden sollte. Die Massnahmen zum Schutzschirm präzisierte der Bundesrat ebenfalls:
Dürfen von den Kantonen bewilligte Veranstaltungen zukünftig Corona-bedingt nicht
stattfinden, erhalten die Organisatorinnen und Organisatoren im Sinne einer
Schutzschirm-Regelung eine Entschädigung. 

Den Abschluss eines Vertrags mit Moderna über zusätzliche 7 Mio. Impfdosen mit der
Option für noch einmal 7 Mio. Impfdosen für das Jahr 2022 gab der Bundesrat am 6.
Mai bekannt. Damit solle die Versorgung der Schweizer Bevölkerung mit dem Impfstoff
auch für das folgende Jahr sichergestellt werden. Damit hatte sich der Bundesrat bis zu

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 15.04.2021
ANJA HEIDELBERGER
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diesem Zeitpunkt fast 43 Mio. Impfdosen  (+ 7 Mio. als Option) gesichert. Tags darauf
reichte Pfizer bei Swissmedic den Antrag auf Zulassung seiner Impfung für Kinder
zwischen 12 und 15 Jahren ein. 
Zu demselben Zeitpunkt informierte die Regierung auch darüber, dass die Schweiz
Indien im Kampf gegen Covid-19 mit Sauerstoffkonzentratoren und Beatmungsgeräten
unterstütze. Kurze Zeit später lieferte die Schweiz überdies Antigentests,
Beatmungsgeräte, Sauerstoffkonzentratoren und Schutzmaterial nach Nepal und Sri
Lanka. 

Am 12. Mai verabschiedete der Bundesrat sein Drei-Phasen-Modell und informierte
über den vierten Öffnungsschritt, der gemäss dem Modell erfolgen soll, sobald alle
impfbereiten Risikopersonen ihre Impfung erhalten hätten – voraussichtlich Ende Mai
2021. Dieser Öffnungsschritt sollte eine Öffnung der Innenräume der Restaurants, eine
Erhöhung der maximalen Personenzahl bei öffentlichen Veranstaltungen und eine
Abschwächung der Homeoffice-Pflicht für regelmässig testende Betriebe beinhalten.
Zudem sollten Geimpfte, wie bereits die Genesenen, von der Quarantänepflicht
ausgenommen werden. Gleichzeitig verlängerte der Bundesrat erneut die Höchstdauer
für den Bezug von Kurzarbeitsentschädigung von 18 auf 24 Monate sowie die
Geltungsdauer des summarischen Verfahrens zur Abrechnung von KAE bis Ende
September 2021. 

Eine Woche später berichtete der Bundesrat über seine Pläne für das Covid-19-
Zertifikat: Dieses werde einen Nachweis für eine Impfung, eine Genesung oder einen
negativen Test (Schnelltest oder PCR-Test, nicht aber Selbsttests) enthalten. Es solle vor
allem die Durchführung von Grossveranstaltungen ermöglichen (sogenannter «roter
Bereich») und entsprechend nicht für Restaurants, Kinos oder Veranstaltungen mit
weniger als 1'000 Personen eingesetzt werden («oranger Bereich») – gleichzeitig
schloss der Bundesrat jedoch einen Einsatz des Zertifikats bei Letzteren bei einer
Verschlechterung der epidemiologischen Lage nicht aus. Zudem soll das Zertifikat in
diesem orangen Bereich freiwillig eingesetzt und damit eine Aufhebung anderer
Einschränkungen (Maskenpflicht, Kapazitätsbeschränkungen) erreicht werden können.
Nicht eingesetzt («grüner Bereich») werden solle das Zertifikat hingegen an alltäglichen
Orten, z.B. im öffentlichen Verkehr, an Schulen, in Läden oder am Arbeitsplatz. 
Gleichentags kündigte die Regierung die Schaffung eines Förderprogramms für Covid-
19-Impfstoffe und -Arzneimittel an. Bis Ende 2022 stelle der Bund CHF 50 Mio. zur
Verfügung, um die Covid-19-Arzneimittelversorgung der Schweizer Bevölkerung und die
Rahmenbedingungen für die Impfstoffentwicklung und -produktion zu gewährleisten
oder zu verbessern. Zudem unterschrieb der Bundesrat einen Vertrag zum Kauf von
4'300 Dosen eines Covid-19-Arzneimittels des Unternehmens Eli Lilly (Schweiz) AG, die
Mitte Juni 2021 geliefert werden sollen.

Kurzfristig entschied sich der Bundesrat Ende Mai aufgrund der verbesserten
epidemiologischen Lage und entsprechender Rückmeldungen in der Konsultation, den
vierten Öffnungsschritt grösser zu gestalten als ursprünglich angekündigt. Da in den
meisten Kantonen die Vakzination der impfwilligen Risikopersonen bis Ende Monat
abgeschlossen sei, beginne Anfang Juni die zweite Phase des Drei-Phasen-Modells, die
Stabilisierungsphase. Deshalb könnten die Personenbeschränkungen gelockert werden,
beispielsweise bei Publikumsveranstaltungen (innen neu 100, aussen neu 300), bei
privaten Treffen (innen 30, aussen 50), beim Amateursport oder bei der Laienkultur.
Auch der Präsenzunterricht an Hochschulen könne ausgeweitet werden und die
Homeoffice-Pflicht für Unternehmen mit regelmässigen Covid-19-Tests aufgehoben
werden. Wie vielfach verlangt worden war, sollten auch die Innenräume der Restaurants
wieder genutzt werden können. 
Eine Lockerung bei den Grossveranstaltungen mit über 1'000 Personen stellte der
Bundesrat für die nächsten Monate in Aussicht. Nach ersten Pilotveranstaltungen ab
Anfang Juni sollten entsprechende Grossveranstaltungen ab Anfang Juli möglich sein,
ab dem 20. August gar Veranstaltungen mit 10'000 Personen. 
Daneben thematisierte der Bundesrat auch die «schrittweise[...] Rückkehr zur
Normalität in sämtlichen Wirtschaftsbereichen». Er wolle gemäss Rücksprache mit den
Kantonen die A-Fonds-perdu-Beiträge auf Ende Jahr auslaufen lassen, zumal die
Härtefallhilfen in den meisten Fällen ausreichend seien. Für diejenigen Unternehmen,
für welche dies nicht reiche, wolle er die sogenannte «Härtefall im Härtefall-Regel» von
den Unternehmen mit einem Jahresumsatz von über CHF 5 Mio. auf kleinere
Unternehmen ausdehnen und sich mit seinen Bundesratsreserven, wie sie ebenfalls in
der zweiten Revision des Covid-19-Gesetzes geschaffen worden waren, an kantonalen
Unterstützungsmassnahmen beteiligen, auch wenn diese von den Bundesvorgaben
abweichen. Gleichzeitig definierte er eine Transitionsstrategie mit drei
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Stossrichtungen für die Wirtschaft: Ihr erster Pfeiler, die Normalisierung, enthalte den
laufenden Ausstieg aus den Hilfsmassnahmen. Der zweite Pfeiler, die Begleitung des
Strukturwandels, beinhalte Projekte wie das «Impulsprogramm Innovationskraft
Schweiz» oder das geplante «Recovery Programm für den Tourismus». Und der dritte
Pfeiler, die Revitalisierung, bestehe aus Massnahmen zur Verbesserung der
Rahmenbedingungen für die Schweizer Wirtschaft und der Wachstumsaussichten.

Ende Mai 2021 informierte der Bundesrat über ein nationales Überwachungsprogramm
für SARS-⁠CoV-⁠2, mit dem die verschiedenen Varianten der Krankheit und ihre
Prävalenz in der Bevölkerung in Zusammenarbeit mit verschiedenen universitären
Kliniken oder Laboratorien, mit der Plattform NextStrain und der Swiss Covid Task
Force beobachtet werden sollen. Das Programm soll von März 2021 bis März 2022
dauern.

Neuigkeiten zu den Impfungen lieferte der Bundesrat bereits wieder Anfang Juni 2021.
So hatte Swissmedic dem Pfizer/BioNTech-Impfstoffs die Zulassung auch für 12- bis
15-Jährige erteilt. Zudem kann dieser Impfstoff nach Prüfung neuer Stabilitätsdaten
durch Swissmedic neu während einem Monat bei 2-8 Grad Celsius gelagert werden.
Bisher konnten die Impfdosen nur während fünf Tagen im Kühlschrank aufbewahrt und
mussten zuvor bei minus 70 Grad gelagert werden. Mitte Juni folgte auch der
Zulassungsantrag von Moderna für die Covid-Impfung von Kindern zwischen 12 und 17
Jahren.

Am 4. Juni 2021 verabschiedete der Bundesrat die Verordnung über das Covid-19-
Zertifikat, beruhend auf dem Covid-19-Gesetz, und regelte darin verschiedene Aspekte
des Zertifikats. So soll dieses sowohl in Papierform als auch elektronisch vorliegen,
jeweils mit denselben Informationen in lesbarer Form und in einem QR-Code mit
elektronischer Signatur des Bundes. Seit Ende Mai führte das BIT zudem einen Public
Security Test des Zertifikats durch. Die Verordnung enthielt überdies die
Aufgabenteilung zwischen Bund und Kantonen, Informationen zur Aufbewahrung (in der
«COVID Certificate App») und zur Überprüfung (mittels der «COVID Certificate Check
App») sowie die Kompatibilität mit dem entsprechenden EU-Zertifikat. Bis Ende Juni
sollte das Zertifikat in allen Kantonen eingeführt werden. 

Ebenfalls Anfang Juni zog die Regierung einmal mehr Zwischenbilanz zur
wirtschaftlichen Entwicklung in einzelnen Sektoren. Schlecht fiel diese Bilanz aus, wenn
die Zahlen die Lage des Vorjahres beleuchteten. So war die Anzahl Kulturschaffende im
Jahr 2020 gegenüber dem Vorjahr um fast 5 Prozent gesunken, wobei insbesondere
Frauen, Teilzeitbeschäftigte und Personen auf dem Land betroffen seien. Auch die
Zahlen der Schweizer Hotellerie zur Wintersaison 2020/2021 waren unerfreulich: Die
Logiernächte waren gegenüber der Vorsaison um 26 Prozent zurückgegangen, bei der
ausländischen Nachfrage gar um 70 Prozent. Dies konnte zumindest teilweise durch
einen Anstieg der inländischen Gäste (um 17%) kompensiert werden. Ähnliche Werte
wies diesbezüglich die Parahotellerie auf, deren Rückgang jedoch mit insgesamt 11.3
Prozent geringer ausfiel. Rückläufig war im 1. Quartal 2021 auch das BIP, das gegenüber
dem Vorquartal um 0.5 Prozent sank, wobei insbesondere das Gastgewerbe, der Kunst-
und Unterhaltungsbereich, aber auch das Gesundheitswesen rückläufige Zahlen
aufwiesen. 
Positive Konjunkturprognosen erstellte hingegen die Expertengruppe des Bundes, falls
die Massnahmen gelockert werden könnten: Für das Jahr 2021 könne in diesem Fall ein
BIP-Wachstum von 3.6 Prozent erwartet werden. Erste Anzeichen dafür lieferten etwa
die steigenden Detailhandelsumsätze vom April 2021: Im Vergleich zum April 2020
nahmen diese um 34.8 Prozent zu, was einen Rekordwert darstellte, jedoch auch durch
den schwachen Vorjahreswert begründet war. Auch die Exporte hatten im Mai 2021 um
3.5 Prozent zugenommen und damit gar einen neuen monatlichen Höchststand
erreicht, während die Importe leicht gesunken waren. Eine Erleichterung gegenüber
dem Vormonat gab es schliesslich auch bei der Arbeitslosigkeit, diese nahm insgesamt
um 0.2 Prozentpunkte ab, wobei insbesondere der Rückgang bei der
Jugendarbeitslosigkeit (-9.6 Prozentpunkte) ausgeprägt war. Profitiert von den Corona-
bedingten Ladenschliessungen hatte zudem anscheinend die Post, die aufgrund des
Paketbooms ihren Gesamtumsatz des schweizerischen Postmarkts um 3 Prozent hatte
steigern können. Sie sei dabei jedoch an ihre Leistungsgrenzen gekommen, zeigte der
Jahresbericht 2020 der Eidgenössischen Postkommission PostCom.

Anfang Juni 2021 wurde die Missbrauchsbekämpfung bei der Kurzarbeit intensiviert.
Seit der Ausdehnung der Kurzarbeitsentschädigungen im März 2020 seien 900
Missbrauchsmeldungen und 500 auffällige Abrechnungen eingegangen, denen nun
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mithilfe von 40 externen, aber von der ALV-geschulten Mitarbeitenden nachgegangen
werden sollte. Bisher habe das SECO bei 131 Arbeitgeberkontrollen in 13 Fällen einen
Missbrauch nachgewiesen und in 97 Fällen fehlerhafte Abrechnungen korrigiert. 

Am 11. Juni 2021 startete der Bundesrat die Konsultation zum fünften Öffnungsschritt.
In Übereinstimmung mit dem 3-Phasen-Modell beabsichtigte er aufgrund von
optimistischen Werten der Covid-19-Kriterien, auf Ende Juni unter anderem die
Maskenpflicht im Freien aufzuheben, die zulässige Gruppengrösse in Restaurants zu
erhöhen und Discotheken für Personen mit Zertifikat wieder zu öffnen. Das Zertifikat
wurde für Grossanlässe und Diskotheken obligatorisch und konnte bei Veranstaltungen
mit weniger als 1'000 Besuchern, in Restaurants oder bei Sport- und Kulturanlässen
freiwillig von den Organisatorinnen und Organisatoren eingesetzt werden. Kein Einsatz
war für den öffentlichen Verkehr oder für private Veranstaltungen vorgesehen.
Gleichzeitig plante die Regierung, die Einreisen in die Schweiz zu erleichtern –
insbesondere sollte die Quarantänepflicht für Einreisende aus dem Schengenraum
sowie das Einreiseverbot aus Drittstaaten für Geimpfte aufgehoben werden. Für die
Einreise aus Ländern mit besorgniserregenden Virusvarianten blieb ein negativer PCR-
Test notwendig, sofern die Einreisenden nicht geimpft oder genesen waren. Neben
einer Verlängerung des Zugangs von Lernenden und Personen mit befristeten
Arbeitsverhältnissen zu KAE führte der Bundesrat aber auch die eintägige Karenzfrist
für die Kurzarbeit wieder ein und nahm damit eine erste Verschärfung des Zugangs zu
Kurzarbeitsentschädigungen vor.

Trotz dieser verschiedenen Öffnungsschritte kam es weiterhin zu Protesten gegen die
Corona-Massnahmen. In der Zwischenzeit waren zwar die meisten
Demonstrationsauflagen gelockert worden, trotzdem überstieg die Anzahl erwarteter
Demonstrierender häufig die erlaubten Höchstzahlen. Zu Diskussionen führten unter
anderem die unterschiedlichen Herangehensweisen in den Demonstrationsorten: An
einigen Orten wurden Bewilligungen erteilt, an anderen wurden die Demonstrationen
trotz eines Verbotes geduldet und wieder andere setzten ihr Verbot mit einem grossen
Polizeiaufgebot durch. Doch nicht nur wegen Corona, auch wegen anderer Themen,
insbesondere Klimaschutz und 1. Mai, ging die Bevölkerung nach langer Absenz wieder
vermehrt auf die Strasse. 6

Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

Ende 2020 forderten fast hundert Regierungen, angeführt von Indien und Südafrika,
zusammen mit zahlreichen NGOs eine temporäre Aussetzung der Patente auf Covid-
19-Impfstoffen. Dies soll einen Technologietransfer und somit einen schnelleren und
günstigeren Zugang zu den entsprechenden Impfstoffen für Menschen in Ländern mit
niedrigerem Einkommen ermöglichen. Möglich sei eine solche Aussetzung aufgrund
einer seit 1995 bestehenden Ausnahmeregel im TRIPS-Abkommen für geistiges
Eigentum der WTO. Im Januar 2021 wandten sich verschiedene Schweizer NGOs in
einem offenen Brief mit der Forderung an den Bundesrat, einen entsprechenden
Antrag bei der WTO-Sitzung im Februar 2021 zu unterstützen. Dies sei auch im Sinne
der Schweiz, zumal die Pandemie nur gemeinsam besiegt werden könne. Im September
2021 reichte der Kanton Jura überdies eine Standesinitiative ein, in der er ebenfalls ein
entsprechendes Engagement der Schweiz forderte. 

In den Medien wurde dieser Problematik ein gewisses Verständnis entgegengebracht.
So seien zum Beispiel 80 Prozent der ersten Milliarde Impfdosen in den reichen
Ländern verwendet worden – dort werde überdies 25-mal schneller geimpft als in den
Ländern mit niedrigeren Einkommen. Reiche Länder mit 16 Prozent der
Weltbevölkerung hätten zudem über die Hälfte der Impfstoffe aufgekauft, während in
100 Ländern noch keine Person geimpft worden sei. Schliesslich seien im Juni 2021 90
Prozent der Impfungen in den G20-Staaten erfolgt und nur 0.3 Prozent in den Staaten
mit den niedrigsten Einkommen. Als besonders stossend wurde dies in den Medien in
Anbetracht der hohen Kursgewinne und Umsätze der mit der Impfung beschäftigen
Unternehmen erachtet. 
Zu Wort kamen in den Medien aber auch die Pharmaunternehmen und -verbände,
welche die Forderung ablehnten. So sei die Entwicklung der Impfstoffe einerseits das
Verdienst der Unternehmen, andererseits sei eine Aussetzung der Patente
kontraproduktiv, weil es dadurch zukünftig an Investitionen fehlen würde – so werde
die entsprechende Forschung nur aufgrund der Verdienstaussichten fremdfinanziert.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.10.2022
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Darüber hinaus reiche der Erhalt eines Patents zur Produktion nicht aus –
anschliessend stelle sich das Problem der fehlenden Rohstoffe und
Herstellungskapazitäten. 
Die Medien zeigten sich grösstenteils von letzterer Argumentation überzeugt, vereinzelt
wurde jedoch auch darauf hingewiesen, dass die Covid-19-Impfstoffe zu einem grossen
Teil von Staaten mitfinanziert worden seien – insbesondere durch die USA. Die WOZ
ergänzte, dass die Impferfolge zu einem grossen Teil auch auf jahrzehntelanger
öffentlich finanzierter Forschung beruhten. Zudem seien gemäss SP-Nationalrat Molina
(sp, ZH) etwa in Indien und Südafrika durchaus Produktionskapazitäten vorhanden. Als
Alternative wurde vor allem die Verteilung der Impfstoffe durch die Covax-Initiative für
einen gerechten Zugang zu Covid-19-Impfstoffen hervorgehoben. Diese funktioniere
jedoch nicht, weil die Industriestaaten die meisten Impfstoffe aufkaufen würden und
somit für die übrigen Staaten mangels zu niedriger Produktion keine Impfstoffe übrig
blieben, erwiderte erneut die WOZ. 

Im Februar 2021 sprach sich die Schweizer Delegation beim WTO-Treffen für die
Aufrechterhaltung der Patente aus, genauso wie die Delegationen der meisten EU-
Staaten und der USA. Im Mai 2021 wurde jedoch bekannt, dass die US-Regierung ihre
Meinung in der Zwischenzeit geändert hatte und eine zeitlich begrenzte Aufhebung der
Patente befürwortete. Dazu wäre jedoch eine einstimmige Entscheidung der WTO
nötig, wie die Medien berichteten. Im Anschluss an diese Meldung aus den USA brachen
die Aktienkurse von Biontech, Curevac und Moderna gemäss NZZ ein. 

Am World Health Summit der G20 im Mai 2021 blieb eine Entscheidung zu den Patenten
aus, jedoch versprachen die Pharmaunternehmen Pfizer, Moderna und
Johnson&Johnson eine vermehrte, teilweise vergünstigte Lieferung von Covid-19-
Impfstoffen in die Staaten mit tieferen Einkommen. Nachdem Ende 2021 die 12. WTO-
Ministerkonferenz Corona-bedingt verschoben werden musste, wurde es in den Medien
trotz verschiedener erneuter Aufrufe von NGOs still um die Forderung. 

Im Oktober 2022 sprach sich die SGK-SR gegen die Forderung des Kantons Jura aus,
zumal die Impfkapazitäten in der Zwischenzeit stark gesteigert worden waren, während
die Nachfrage nach dem Impfstoff abnahm. 7
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